Délibération du conseil municipal 
de la commune de .....................
Parmi ses compétences essentielles, la commune a la charge de la construction, de l’entretien et du fonctionnement des écoles publiques. Elle décide ainsi de la création et de l’implantation des écoles sur son territoire (articles L.212-1 du code de l’éducation et L.2121-30 du code général des collectivités territoriales).
La commune a été sollicitée par Madame/Monsieur  l’Inspectrice/l’Inspecteur  d’Académie de la Corrèze/la Creuse/la Haute Vienne afin de fusionner l’école ..............  et l’école .......................
Considérant l’attachement du conseil municipal à la spécificité de la maternelle qui serait de fait niée dans le cadre de la fusion, 
Considérant l’attachement du conseil municipal au maintien de structures de taille raisonnable de nature à garantir une grande proximité avec les usagères et usagers, 
Considérant l’attachement du conseil municipal ces deux premiers points sont d’ailleurs des points de vigilance soulevés par la circulaire n°2003-104 du 3 juillet 2003 relative à la préparation de la carte scolaire du premier degré, 
Considérant que la charge de travail du directeur ou de la directrice de la nouvelle entité se verrait considérablement augmentée sans que les moyens alloués à la direction d’école (décharge de direction, aide administrative, ...) ne soient augmentés dans les mêmes proportions. 
Considérant en outre que la mutualisation des effectifs pourraient à très court terme conduire à la fermeture d’une voire plusieurs classes et aucune garantie n’a été apportée formellement sur le maintien des moyens d’enseignement et des classes dans la durée qui conditionnement le volume de décharge de direction, 
Considérant que le conseil municipal s’inquiète des conséquences potentielles sur les remplacements des personnels absents alors même qu’ils sont trop souvent non assurés dans la structure actuelle, pourtant définie comme prioritaire par rapport à la structure envisagée, 
· .....

Le Conseil municipal de ..................  réuni en séance extraordinaire s’oppose à la proposition de fusion des écoles.................................. et ...................................
Document à transmettre à : 
· Aux écoles concernées
· L’IA DASEN
· L’Inspecteur de circonscription
· [bookmark: _GoBack]La CGT Educ‘Action Limousin : cgt.educaction.limousin@gmail.com
